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 n° 254 008 du 5 mai 2021 

dans X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. GHYMERS 

Rue de Livourne, 45 

1050   BRUXELLES  

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
  

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 octobre 2020, par X qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

introduite le 5/09/2014 sur base de l’article 9 bis » et de « l’ordre de quitter le territoire y afférent », pris 

le 25 septembre 2020 et notifiés le 29 septembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 février 2021.  

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. UNGER loco Me C. GHYMERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le 17 mai 2011, le requérant et son frère ont introduit une demande de protection internationale 

auprès des autorités belges compétentes. Signalés au service des tutelles du SPF Justice, ils ont été 

pourvus d’un tuteur, en date du 8 juin 2011 qui, le 7 juillet 2011, a renoncé aux demandes de protection 

internationale introduites par les deux mineurs aux noms desquels il agissait et s’est vu délivrer, le jour 

même, deux ordres de reconduire ces mêmes mineurs.   

  

2. Le 10 juillet 2011, le tuteur du requérant et de son frère a adressé à la partie défenderesse un 

courrier dans lequel il sollicitait la délivrance d’une déclaration d’arrivée à ses pupilles. 
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3. Le 17 octobre 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant et de son frère, deux ordres 

de reconduire, qui ont été notifiés à leur tuteur le 26 octobre 2011. Par un arrêt n° 75 677, prononcé le 

23 février 2012, le Conseil de céans a annulé ces décisions.   

  

4. Les 3 et 7 mai 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant et de son frère, deux 

nouveaux ordres de reconduire, qui ont été notifiés à leur tuteur le 1er juin 2012. Par un arrêt n° 99 394, 

prononcé le 21 mars 2013, le Conseil de céans a annulé ces décisions.   

  

5. Le 19 avril 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant et de son frère, deux nouveaux 

ordres de reconduire, qui ont été notifiés à leur tuteur le 2 mai 2013. Le 6 mai 2013, la partie 

défenderesse a procédé au retrait des ordres de reconduire susvisés et a invité le Bourgmestre de 

Charleroi à délivrer au requérant et à son frère mineur une « attestation d’immatriculation » valable 

jusqu’au 6 novembre 2013.   

  

6. Le 4 novembre 2013, le tuteur du requérant et de son frère a adressé à la partie défenderesse un 

courrier dans lequel il sollicitait la délivrance d’un « certificat d’inscription au registre des étrangers » à 

ses pupilles. Le 18 décembre 2013, la partie défenderesse a indiqué qu’elle souhaitait obtenir divers 

renseignements afin de se prononcer sur cette demande et a pris la décision de proroger les « 

attestations d’immatriculation » délivrées au requérant et à son frère. Le 4 mai 2014, le tuteur du 

requérant et de son frère a adressé à la partie défenderesse un courrier lui communiquant divers 

renseignements.   

  

7. Le 16 juillet 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant devenu entre-temps majeur, 

un ordre de quitter le territoire (annexe 13), qui lui a été notifié le 31 juillet 2014. Il ne semble pas que 

cette décision ait fait l’objet d’un recours.   

  

8 Par voie de courrier daté du 5 septembre 2014 émanant de son conseil, le requérant a introduit, 

auprès de la commune d’Erquelinnes, une demande d’autorisation de séjour, sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, qui a été transmise à la partie défenderesse avec une enquête de 

résidence ad hoc.   

  

Le 23 septembre 2014, la partie défenderesse a pris une décision concluant à l’irrecevabilité de cette 

demande, qui a été notifiée au requérant le 9 octobre 2014, avec un ordre de quitter le territoire. Le 

recours en annulation introduit auprès du Conseil de céans à l’encontre de ces décisions a donné lieu à 

un arrêt n°157 460 du 30 novembre 2015 (affaire n°162 434) annulant lesdites décisions.   

  

9. Le 23 septembre 2014, la partie défenderesse a également pris, à l’égard du requérant, une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies), qui lui a été notifiée le 9 octobre 2014. Le recours en annulation 

introduit auprès du Conseil à l’encontre de cette décision a donné lieu à un arrêt n°157 463 du 30 

novembre 2015 (affaire n° 162 431) annulant ladite interdiction d’entrée.   

  

10. Le 22 décembre 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), qui lui a été notifiée le même 

jour.   

  

Par un arrêt n° 135 800 du 30 décembre 2014, le Conseil de céans a ordonné la suspension, selon la 

procédure d’extrême urgence, de cette décision, qui a ensuite été annulée par un arrêt n°157 466 du 30 

novembre 2015.  

  

11. Le 28 avril 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour introduite le 5 septembre 2014, qui a été notifiée au requérant le 20 mai 2016, 

avec un ordre de quitter le territoire. Le recours en annulation introduit auprès du Conseil à l’encontre de 

ces décisions a donné lieu à un arrêt n°194 211 du 25 octobre 2017 (affaire n°189 900) annulant 

lesdites décisions. Le Conseil d’Etat a déclaré le recours en cassation introduit contre cet arrêt 

inadmissible par une ordonnance n°12.667 du 28 décembre 2017. 

 

12. Le 5 juin 2017, le requérant a été placé sous mandat d’arrêt et poursuivi du chef de divers faits 

infractionnels. Il a été condamné le 20 décembre 2018 par le Tribunal correctionnel de Namur à une 

peine d’emprisonnement de 40 mois. 
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13. Entre-temps, le 8 février 2018, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un nouvel ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), dont l’exécution a 

cependant été suspendue en extrême urgence par un arrêt du Conseil n°199 815 du 16 février 2018.  

 

Quatre jours plus tard, soit le 12 février 2018, la partie défenderesse a également pris une troisième 

décision d’irrecevabilité à l’égard de la demande d’autorisation de séjour du 5 septembre 2014 introduite 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle a pris le même jour une interdiction 

d’entrée à l’encontre du requérant sur le fondement de l’ordre de quitter le territoire du 8 février 2018. Le 

15 mars 2018, la partie défenderesse a cependant retiré ces trois décisions. Les recours dirigés à leur 

encontre ont partant été rejetés par trois arrêts du Conseil n°208 030, 208 031 et 208 032 du 23 août 

2018. 

 

14.  Le 25 septembre 2020, la partie défenderesse a pris une quatrième décision d’irrecevabilité à 

l’égard de la demande d’autorisation de séjour du 5 septembre 2014, qu’elle a assortie d’un ordre de 

quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour:  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstance exceptionnelle, sa situation personnelle, à savoir les difficultés familiales au pays 

d’origine (assassinat de son père par sa mère dont il serait sans nouvelle et conflits familiaux en 

découlant, son passé de migrant avant son arrivée sur le territoire (Grèce et Italie) et la stabilité 

retrouvée en Belgique. Tout d’abord, il convient de rappeler, d’une part, que l’intéressé est majeur 

depuis le 27.06.2014 et que, d’autre part, la question de l’existence de circonstances exceptionnelles 

s’apprécie à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la 

demande d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil. 2004, 

n° 134.137 ; du 22 sept. 2004, n° 135.258 ; 20 sept. 2004, n°135.086). Et, force est de constater que 

aucun élément récent, concret et pertinent n’a été apporté par l’intéressé pour démontrer l’actualité de 

sa prétendue situation de vulnérabilité. Rappelons que « la charge de la preuve repose sur la partie 

requérante et non sur la partie défenderesse (…). En effet, c’est à l’étranger qui prétend satisfaire aux 

conditions justifiant l’octroi d’un séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve; l’administration 

n’étant, quant à elle, pas tenue d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont 

celui-ci se prévaut sous peine d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible 

aux nombreuses demandes dont elle est saisie. De même, la partie défenderesse n’est pas tenue de 

solliciter des informations complémentaires auprès de la requérante, cette dernière étant tenue de les 

produire de sa propre initiative ».(C.C.E. arrêt n° 170 345 du 21.06.2016). Dès lors, la présente 

demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 « doit être 

suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire », s’agissant d’une procédure dérogatoire 

(C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28.02.2017). Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie.  

 

Ainsi encore, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en 

Belgique (partiellement légal) depuis le 17.05.2011 et son intégration (attaches sociales et familiales en 

Belgique et scolarité). Rappelons que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour « ne 

constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto en 

quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger 

en vue d’y lever l’autorisation requise ». (C.C.E arrêt n° 220 491 du 30.04.2019). Rappelons encore qu’il 

incombe  « à la partie requérante, qui a choisi d’introduire une demande d’autorisation de séjour selon la 

procédure prévue à l’article 9bis de la loi, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions 

légales fixées par cette disposition et, partant, d’établir dans son chef l’existence des circonstances 

exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays d’origine ou dans le 

pays où elle est autorisée au séjour ». (C.C.E. arrêt n° du 29.11.2019). Dès lors, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie.  

 

De même, l’intéressé indique avoir séjourné légalement sur le territoire, ayant été mis en possession 

d’une attestation d’immatriculation. A cet égard, il convient de rappeler que l’attestation d’immatriculation 

n’est qu’une autorisation de séjour temporaire et précaire qui a été délivrée à l’intéressé dans le cadre 
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de l’examen de sa demande d’autorisation de séjour introduite en tant que MENA le 10.07.2011. Cette 

procédure a été clôturée négativement le 27.06.2014, l’intéressé ayant atteint à cette date l’âge de 18 

ans. Par conséquent, cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle empêchant 

un retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations nécessaires.  

 

Par ailleurs, concernant le fait que son frère, majeur depuis le 12.10.2016 et actuellement en séjour 

légal, ainsi que son oncle, de nationalité belge, résident tous deux sur le territoire, cet argument ne 

constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

momentané au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. 

De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande 

de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 

27 mai 2003, n°120.020). Rappelons que l'Office des Etrangers ne lui interdit pas de vivre en Belgique 

où séjournent son frère majeur et son oncle, mais l’invite à procéder par voie normale, à savoir 

demander l’autorisation de séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour 

son lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et 

non définitif. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile ou impossible un retour temporaire au pays d'origine.  

 

Quant au fait que le frère de l’intéressé ait bénéficié d’une régularisation de séjour, rappelons que les 

demandes d'autorisations de séjour sont traitées au cas par cas. Le fait que ce dernier soit autorisé au 

séjour sur le territoire n'entraîne pas ipso facto la propre régularisation de l’intéressé et ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine. 

(C.C.E arrêt n°166996 du 29.04.2016).    

 

S’agissant de l’impossibilité pour la famille de l’intéressé de le prendre en charge étant donné la 

précarité de leur situation (financière et/ou physique) et l’absence de débouchés professionnels, notons 

que ces éléments ne peuvent être retenus comme circonstances exceptionnelles. En effet, concernant 

la prétendue situation matérielle de la famille de l’intéressé, cet élément ne le dispense pas de 

l’obligation d’introduire sa demande de séjour auprès du poste diplomatique belge compétent pour son 

pays d’origine, l’intéressé devant se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès, de séjour 

et d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations requises auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de sa résidence à l’étranger. Relevons également que 

l’intéressé, qui est majeur depuis le 27.06.2014, ne démontre pas valablement qu’il ne pourrait pas être 

aidé par des amis ou encore des associations sur place le temps d’obtenir les autorisations nécessaires 

à son séjour en Belgique. Enfin, il n’avance aucun élément concret, pertinent et récent pour démontrer 

ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté de 

regagner temporairement son pays d’origine ou de résidence à l’étranger. Rappelons que la charge de 

la preuve incombe à l’intéressé. De fait, « il ressort de la jurisprudence administrative constante que 

c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la 

preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit 

être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire ». (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 

28.02.2017).  

 

En ce concerne l’absence d’infrastructures scolaires au pays d’origine qui l’empêcherait de poursuivre 

son parcours scolaire et devenir autonome, cet élément aussi ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. Notons d’abord, 

que l’intéressé n’est plus soumis à l’obligation scolaire. Ensuite, notons que, comme déjà mentionné 

supra, l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière des éléments dont nous 

avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour et non au 

moment de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 

20 sept.2004, n°135.086). Et, il convient de relever que depuis le 08.04.2016, aucun élément concret, 

pertinent et récent n’a été apporté par l’intéressé pour démontrer qu’il ne pourrait pas poursuivre ses 

études au pays d’origine en raison de l’absence d’infrastructures d’éducation. Rappelons que « c’est à 

l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la 

preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit 

être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle 

pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend 

déduire son impossibilité de retourner dans son pays d'origine ».C.C.E. arrêt n° 195 410 du 23.11.2017). 

Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle l’empêchant de se rendre dans son 

pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises.  
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In fine, l’intéressé indique être respectable « même si il a eu un écart de conduite qui a engendré 

quelques mois de prison mais sa situation de séjour précaire depuis tant d’années rend difficile parfois 

le droit chemin quand on est dans une telle précarité». Tout d’abord, il ressort des informations en notre 

possession que l’intéressé a été condamné le 20.12.2018 par le Tribunal Correctionnel de Namur à 40 

mois de prison. Rappelons que le respect de l’ordre public est attendu de tout un chacun et qu’il s’agit 

même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. Dès lors, aucune 

circonstance exceptionnelle n’est établie.  

 

En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

«   MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : pas de visa ». 

 

II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de « la violation des articles 

9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs et des articles 3, 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales ; de la violation du principe général de bonne 

administration et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2. Le requérant réitère, en substance, les critiques qu’il adressait, dans son précédent recours, à 

l’encontre de la troisième décision d’irrecevabilité dont l’annulation a conduit à la prise du premier acte 

attaqué. 

 

Il fait notamment valoir, après avoir rappelé le contexte de son intégration en Belgique que « […] le rejet 

de sa demande de séjour dans ces conditions est manifestement déraisonnable ; Que la partie adverse 

a fait preuve d’une trop grande sévérité dans l’appréciation de la notion de circonstances 

exceptionnelles dans le présent dossier ; Que la partie adverse n'a donc pas correctement apprécié la 

notion de circonstance exceptionnelle et sa décision est manifestement déraisonnable ; Que le faisceau 

d'éléments invoqués par le requérant à titre de circonstances exceptionnelles auraient dû conduire la 

partie adverse à lui octroyer un titre de séjour illimité ; Qu’il y a eu violation du principe général de bonne 

administration et erreur d'appréciation dans le dossier d’espèce. Qu'une erreur de motivation a 

également eu lieu en l'espèce dès lors que la motivation de l'acte attaqué a considéré que les éléments 

d'intégration, familiaux et surtout humains invoqués par le requérant n'étaient pas des circonstances 

exceptionnelles dès lors que la situation familiale et les difficultés vécues si jeune, un long séjour, un 

séjour régulier en Belgique et des attaches liées à son intégration et à la présence de sa famille (son 

petit frère en séjour légal) n'empêchent pas un retour temporaire en Albanie ; Qu'il ne s'agit pas d'une 

motivation suffisante dès lors que la partie requérante n'est pas en mesure à la lecture de l'acte attaqué 

de comprendre les raisons pour lesquelles son intégration et ses attaches et sa situation particulière, 

surtout sa vie familiale avec son petit frère présent légalement en Belgique, ne lui permettent pas de se 

voir autoriser au séjour ; Que le requérant rappelle d’ailleurs qu’il vit avec son petit frère encore 

actuellement dès lors que c’est ce dernier qui l’assume et le prend en charge vu son séjour légal et son 

droit au travail et les deux frères partagent un appartement depuis des années (comme démontré par 

une des actualisations de la demande de séjour 9 bis). Que les motifs de la décision attaquée 

apparaissent comme des positions de principe adoptées par la partie adverse sans qu’aucune 

appréciation des éléments particuliers de ce dossier et de la situation du requérant ne soit réellement 

examinée ; Qu’en effet le requérant ne doit pas démontrer qu’il lui est totalement impossible de 

retourner en Albanie demander une autorisation de séjour mais que cela lui serait particulièrement 
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difficile vu son cas particulier et les circonstances de l'espèce ; Que, contrairement à ce que soutient 

l'office, il est évident qu'un retour temporaire en Albanie, pays qu’il a quitté il y a très longtemps et où il 

n’a personne pour l'accueillir et où il n’y a pas d’avenir professionnel et où il a vécu une enfance très 

difficile et alors qu'il réside en Belgique depuis près de 10 ans et où de surplus il a de la famille et la 

seule famille qui compte pour lui (frère et oncle) est particulièrement difficile pour le requérant en 

particulier vu ses fragilités, son âge, son parcours et sa situation familiale !! Que l’argument selon lequel 

il serait devenu majeur et pourrait donc éventuellement se prendre en charge seul en Albanie ne peut 

être considéré comme valable vu la précarité de ce pays et le fait que le requérant ne bénéficierait 

même pas d’un premier accueil sur place auprès de familiers, dès lors qu'il a quitté le pays à l'âge de 14 

ans et qu'il n'a pas achevé de formations complète en Belgique ; Il y a lieu d'à nouveau attirer 

l’attention du Conseil sur la motivation de l’arrêt du 30/11/2015 rendu dans le dossier du 

requérant contre la première décision d'irrecevabilité liée à la présente demande de séjour 9 bis 

(arrêt n° 162.434) car le Conseil a estimé que la partie adverse ne motivait pas adéquatement les 

raisons pour lesquelles les éléments spécifiques de vie familiale avec son frère mineur 

invoquées dans la demande ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle qui 

l’autoriserait à introduire une telle demande depuis le territoire belge ; Que dans la nouvelle 

décision attaquée ne motive A NOUVEAU aucunement les raisons pour lesquelles ces éléments 

spécifiques de vie familiale avec le frère ne constituent pas des circonstances exceptionnelles !! Qu’en 

effet la partie adverse indique uniquement que le séjour légal du frère (et de l’oncle) n’empêchent pas 

un retour temporaire vu qu'il s'agit uniquement de retourner en Albanie le temps de lever les 

autorisations requises et ne motive rien d'autre alors que ce n'est évidemment pas suffisant vu que cela 

ne répond pas à l'argument suivant lequel cela romprait toutes ses attaches familiales même 

temporairement ». 

III. Discussion 

 

Quant à la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

 

1. Le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 distingue l’examen au fond de la 
demande d’autorisation de séjour de celui de sa recevabilité. L’examen de la recevabilité de la demande 
correspond à l’appréciation des circonstances exceptionnelles invoquées par le demandeur de séjour 
pour justifier que sa demande soit introduite auprès de l’administration communale de son lieu de 
résidence en Belgique et non via la voie diplomatique dans son pays d’origine.  

 

Sont ainsi des circonstances exceptionnelles au sens de cet article 9bis, toutes circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l'instruction d'une demande de séjour. 

 

Par ailleurs, si des circonstances "exceptionnelles" ne sont pas des circonstances de force majeure. Il 

appartient toutefois à l’étranger de démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour. En effet, dès lors que la 

demande de se voir reconnaître des circonstances exceptionnelles est une demande de dérogation au 

régime général de l’introduction auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent, il 

appartient à l’étranger de justifier la dérogation en invoquant dans sa demande d’autorisation les raisons 

qu’il considère comme étant exceptionnelles et en l’accompagnant d’éléments suffisamment probants.  

 

Il s’ensuit que lorsqu'elle examine la recevabilité de la demande introduite en Belgique, la partie 

défenderesse n'est tenue de répondre, sur le plan de l'obligation de motivation formelle, qu'aux 

éléments invoqués qui tendent à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans son chef, 

soit selon le cas, l'impossibilité ou la difficulté particulière qu’il y aurait d'effectuer un déplacement 

temporaire dans le pays d'origine pour y introduire sa demande selon les formalités requises. 

 

2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée résulte de l’annulation d’une précédente 

décision d’irrecevabilité (la troisième) en raison du caractère insuffisant de sa motivation. 

 

Dans son arrêt n° 194 211 du 25 octobre 2017, le Conseil constatait en effet que « vu de la spécificité 

de la situation du requérant et du contexte dans lequel s’est faite son intégration en Belgique, explicités 

dans la demande d’autorisation de séjour introduite, cette motivation ne peut être considérée comme 

suffisante. En effet, la motivation de la première décision attaquée, laquelle se contente de renvoyer, de 

manière assez stéréotypée, au caractère temporaire du retour en Albanie, ne permet pas de 

comprendre en quoi les éléments particuliers du dossier liés à l’intégration du requérant, dont 
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notamment le fait que cette intégration se soit faite dans le cadre d’un séjour légal et dans un contexte 

de fragilité psychologique du requérant ainsi que l’« équilibre » qu’il a pu retrouver en Belgique, entouré 

de ses amis, de son oncle et de son petit frère, ne constituent pas, dans les circonstances particulières 

de l’espèce, une circonstance exceptionnelle rendant particulièrement difficile un retour, même 

temporaire, dans son pays d’origine ».    

 

3. Dans sa nouvelle décision, attaquée par le présent recours, la partie défenderesse répond, 

concernant spécifiquement la longueur du séjour du requérant et la qualité de son intégration, que 

« l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en Belgique 

(partiellement légal) depuis le 17.05.2011 et son intégration (attaches sociales et familiales en Belgique 

et scolarité). Rappelons que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour « ne 

constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto en 

quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger 

en vue d’y lever l’autorisation requise ». (C.C.E arrêt n° 220 491 du 30.04.2019). Rappelons encore qu’il 

incombe  « à la partie requérante, qui a choisi d’introduire une demande d’autorisation de séjour selon la 

procédure prévue à l’article 9bis de la loi, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions 

légales fixées par cette disposition et, partant, d’établir dans son chef l’existence des circonstances 

exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays d’origine ou dans le 

pays où elle est autorisée au séjour ». (C.C.E. arrêt n° du 29.11.2019). Dès lors, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie ». 

 

4. Comme le soutient à juste titre le requérant, cette motivation demeure insuffisante.  

 

Il se déduit en effet des termes de l’arrêt n°194 211 précité que le Conseil, sans se prononcer sur les 

éléments contextuels qui caractérisent l’intégration du requérant en Belgique, a néanmoins considéré 

que son intégration revêtait des particularités qui étaient invoquées, dans la demande d’autorisation de 

séjour, pour démontrer que celle-ci rendait son retour même temporaire au pays d’origine, 

excessivement difficile et qu’il appartenait, en conséquence, à la partie défenderesse d’expliquer dans la 

motivation de sa décision les raisons pour lesquelles elle jugeait pour sa part que tel n’est pas le cas.  

 

Pour rappel, l’intéressé a évoqué, dans sa demande, son équilibre difficilement acquis en Belgique à la 

suite d’un départ imposé et empreint de violence (sa sœur ayant tué son père) alors qu’il était fort jeune 

et les liens particuliers, dans ces circonstances qui l’attachent à son jeune frère ; autant d’éléments qui, 

affirme-t-il, rendent impensable un retour même temporaire dans son pays d’origine. L’intéressé a 

encore documenté ses liens spécifiques avec son frère - lequel l’assume et le prend en charge - dans 

les compléments de sa demande en déposant des documents attestant qu’ils partagent un 

appartement.  

 

Quoi qu’elle en pense, il s’agit là d’éléments concrets que la partie défenderesse ne pouvait écarter en 

arguant, de manière conventionnelle voire artificielle, que l’intéressé n’a pas démontré « in concreto en 

quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger 

en vue d’y lever l’autorisation requise ». Le Conseil rappelle en effet qu’il n’est pas nécessaire qu’une 

circonstance rende impossible un déplacement au pays d’origine en vue d’y introduire sa demande 

selon les formalités requises pour qu’elle puisse être qualifiée d’exceptionnelle au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 mais qu’il suffit qu’elle rende ledit retour excessivement difficile. 

 

5. L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, qui s’en 

tient à la motivation de la première décision attaquée et au caractère temporaire de la séparation, n’est 

pas de nature à énerver les constats qui précèdent dès lors que ladite motivation est estimée 

insuffisante au regard des éléments invoqués.   

 

6. Il s’ensuit que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à emporter l’annulation de la 

première décision attaquée. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés n’entraineraient pas une annulation aux effets plus étendus. 

  

Quant à l’ordre de quitter le territoire 

 

7. La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour attaquée étant annulée par le 

présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour redevient pendante et requiert qu’une suite lui soit 

donnée avant d’ordonner l’éloignement du requérant. Le Conseil rappelle en effet que si l’introduction 
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d’une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 n’a 

pas pour effet d’entraver la mise en œuvre des pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la même loi, 

il n’en demeure pas moins que la partie défenderesse est tenue par les obligations générales de 

motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle prend une décision 

administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en considération tous les 

éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue (en ce sens, arrêt CE 

n° 196.577 du 01.10.2009). De surcroît, la partie défenderesse ne peut, lorsqu’elle prend un ordre de 

quitter le territoire, se contenter du seul constat du séjour irrégulier mais doit tenir compte d’autres 

facteurs, que constituent l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie familiale et l’état de santé de l’intéressé. 

Par ailleurs, la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation de 

séjour « pour des motifs charitables, humanitaires ou autres » (cf. point 6.4 de la Directive 2008/115/CE 

du Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008, à l’origine de la réforme notamment de l’article 7 de 

la loi du 15 décembre 1980).  

 

8. Compte-tenu de l’ensemble de ces considérations, le Conseil estime que, pour des raisons de 

sécurité juridique, il s’impose également d’annuler l’ordre de quitter le territoire attaqué.  

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, qui 

en constitue le corollaire, pris tous deux le 25 septembre 2020, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq mai deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


